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Texte de la question

Mme Valérie Rossi attire l'attention de Mme la ministre de la transition écologique, de la biodiversité, de la forêt,
de la mer et de la pêche sur les limites persistantes du diagnostic de performance énergétique (DPE), outil
désormais central dans la politique de rénovation du parc immobilier. Depuis sa réforme de 2021, le DPE
conditionne un grand nombre de décisions essentielles : mise en location des logements, réalisation de travaux
de rénovation, accès aux aides publiques ou encore évaluation patrimoniale des biens immobiliers. Or ce
dispositif est aujourd'hui en perte de crédibilité. De nombreux usagers et professionnels font état de résultats
incohérents, de marges d'erreur importantes et de méthodes d'évaluation jugées inadaptées, en particulier dans
les territoires ruraux, les logements anciens ou les copropriétés. Ces dysfonctionnements alimentent un
sentiment d'injustice et d'insécurité, notamment pour les ménages modestes. Lors de son intervention récente
dans l'émission Complément d'enquête, diffusée sur France 2, Mme la ministre a évoqué la nécessité d'un DPE
« irréprochable » et présenté un plan d'action en dix mesures, visant notamment à renforcer la formation et le
contrôle des diagnostiqueurs. Si cette démarche de professionnalisation est indispensable, elle ne saurait suffire
à répondre aux faiblesses structurelles du dispositif. Dans ce contexte, elle souhaite connaître les intentions du
Gouvernement sur les points suivants : elle demande si le Gouvernement envisage une révision complète du
mode de calcul du DPE afin d'en renforcer la fiabilité, la robustesse et l'équité, et si un mécanisme de recours ou
de vérification plus accessible est prévu pour les usagers confrontés à des diagnostics manifestement erronés.
Elle lui demande quelles garanties le Gouvernement entend apporter en matière de justice sociale et territoriale,
afin d'éviter que le DPE ne pénalise davantage certains publics ou certains types de logements.
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